	Partie III.1.C - Fiche d'information complémentaire sur les régimes d'aides au fonctionnement à finalité régionale


La présente fiche d’information complémentaire doit être utilisée pour la notification de tout régime d’aides à l'investissement relevant des lignes directrices concernant les aides d’État à finalité régionale pour la période 2014-2020
 (ci-après les «lignes directrices»)

	1. Champ d'application


Veuillez préciser le type d’aide au fonctionnement devant être octroyé:

i. 
aides au fonctionnement visant à réduire certaines difficultés spécifiques rencontrées par les PME dans les zones «a»;

ii. 
aides au fonctionnement visant à compenser des surcoûts dans les régions ultrapériphériques;

iii. 
aides au fonctionnement visant à réduire la dépopulation dans les régions à très faible densité de population;

iv. 
autre. Veuillez préciser:

Le régime d’aides notifié prévoit-il qu’aucune aide au fonctionnement ne sera accordée aux catégories d’entreprises et aux secteurs mentionnés ci-dessous? Veuillez, dans chaque cas, mentionner la disposition applicable de la base juridique du régime d’aides.

	Catégories d’entreprises et secteurs exclus
	Entreprises 
en difficulté

	Disposition applicable de la base juridique du régime d’aides

	Secteur sidérurgique
 
	
oui
	

	Secteur des fibres synthétiques

	
oui
	

	Production des produits agricoles énumérés à l'annexe I du TFUE
	
oui
	

	Transformation et/ou commercialisation des produits agricoles énumérés à l'annexe I du TFUE
 en produits énumérés dans cette même annexe
	
oui
	

	Production, transformation et/ou commercialisation des produits de la pêche et de l’aquaculture énumérés à l'annexe I du TFUE
	
oui
	

	Secteur des transports
	
oui
	

	Secteur de l'énergie
	
oui
	

	Section K, «Activités financières et d’assurance», de la nomenclature statistique des activités économiques NACE Rév.2.
	
oui
	

	NACE 70.10, «Activités des sièges sociaux», et NACE 70.22, «Conseils pour les affaires et autres conseils de gestion»
	
oui
	


	2. Éléments de base du régime


2.1. Veuillez décrire les principaux éléments du régime et ses objectifs:

2.2. Veuillez indiquer les formes d’aides qui sont autorisées dans le cadre du régime d’aides:

Subventions. Veuillez mentionner les dispositions applicables de la base juridique:


Prêts à taux réduit. Veuillez indiquer la manière dont l’équivalent-subvention sera calculé et mentionner les dispositions applicables de la base juridique:


Garanties. Veuillez indiquer la manière dont l’équivalent-subvention sera calculé et mentionner les dispositions applicables de la base juridique:


Mesures fiscales. Veuillez préciser quelles sont ces mesures et indiquer la méthode de calcul de l’équivalent-subvention. Veuillez mentionner également les dispositions applicables de la base juridique:


Autre. Veuillez préciser la méthode de calcul de l’équivalent-subvention. Veuillez mentionner également les dispositions applicables de la base juridique:

2.3. L’aide individuelle au titre du régime notifié sera-t-elle octroyée:
(a) 
de façon automatique, pour autant que les conditions du régime soient satisfaites?

(b)       
de façon discrétionnaire, sur décision des autorités? 

Si elles sont accordées au cas par cas, veuillez fournir une brève description des critères appliqués. S'il existe des dispositions administratives régissant l'évaluation des demandes d'aide, veuillez en joindre une copie:

2.4. Le régime d’aides sera-t-il cofinancé par les fonds structurels et d'investissement européens (fonds ESI)? Dans l’affirmative, veuillez expliquer au titre de quel programme opérationnel le financement par ces fonds sera obtenu. Veuillez indiquer également le montant du financement concerné.

	3. Compatibilité de l'aide avec le marché intérieur


3.1. Contribution à l’objectif régional et effet incitatif: 

En ce qui concerne les aides visant à réduire certaines difficultés spécifiques rencontrées par les PME
 dans les zones «a»:

3.1.1. Veuillez énumérer les difficultés spécifiques rencontrées par les PME dans la région concernée auxquelles le régime d’aides doit remédier (point 43 des lignes directrices) et démontrer l’existence et l'importance de ces difficultés (point 44 des lignes directrices).

3.1.2. Veuillez expliquer pourquoi les difficultés énumérées au point 3.1.1 ne peuvent être résolues par des aides à l’investissement et, dès lors, pourquoi le régime d’aides au fonctionnement notifié est nécessaire (point 44 des lignes directrices):

En ce qui concerne les aides au fonctionnement destinées à compenser certains surcoûts dans les régions ultrapériphériques:

3.1.3. Veuillez définir les coûts supplémentaires spécifiques
 que le régime d’aides tentera de compenser et démontrer en quoi ces coûts sont liés aux handicaps permanents définis à l’article 349 du TFUE (point 45 des lignes directrices):

En ce qui concerne les aides destinées à réduire la dépopulation dans les régions à très faible densité de population:

3.1.4. Veuillez démontrer le risque de dépopulation de la zone concernée en l’absence des aides au fonctionnement (point 46 des lignes directrices):

3.2. Caractère approprié du régime

Veuillez indiquer en quoi l’aide envisagée est appropriée pour atteindre l’objectif du régime. Veuillez plus particulièrement expliquer pourquoi d’autres instruments d’intervention ou d’autres types d’aide entraînant moins de distorsions ne permettent pas d’atteindre la même contribution positive au développement régional (points 50, 56, 57 et 58 des lignes directrices):

3.3. Proportionnalité du régime

En ce qui concerne tous les types d’aides au fonctionnement:

3.3.1. Veuillez déterminer les coûts admissibles qui peuvent être entièrement attribués aux problèmes que l’aide vise à résoudre (point 109 des lignes directrices):

3.3.2. Veuillez confirmer que les charges d’amortissement et les coûts de financement inclus dans les coûts admissibles pour l’aide à l’investissement à finalité régionale ne seront pas inclus dans les coûts admissibles pour l’aide au fonctionnement (point 109 des lignes directrices) et mentionner la disposition applicable de la base juridique:

3.3.3. Veuillez décrire le modèle de compensation (point 56 des lignes directrices) qui sera adopté et la manière dont ce modèle permettra d’effectuer un calcul approprié du montant de l’aide, en veillant à éviter toute surcompensation, telle que définie au point 109 des lignes directrices: 

3.3.4. Veuillez indiquer si l’aide au fonctionnement est également octroyée dans le cadre d’autres régimes d’aides au fonctionnement dans la région, en mentionnant les aides d’État concernées de ces régimes.

3.3.5. Si d’autres régimes d’aides au fonctionnement sont applicables dans la même région, veuillez expliquer les mesures prises pour éviter que les aides au fonctionnement octroyées au titre d’autres régimes d’aides au fonctionnement n’entraînent une surcompensation: 

En ce qui concerne les aides au fonctionnement octroyées dans les régions ultrapériphériques uniquement:

3.3.6. Veuillez démontrer que les surcoûts à compenser dans le cadre du régime notifié seront quantifiés par comparaison avec le niveau des coûts supportés par des entreprises similaires établies dans d’autres régions de l’État membre concerné (point 110 des lignes directrices):

En ce qui concerne les aides au fonctionnement visant à réduire certaines difficultés spécifiques rencontrées par les PME dans les zones «a» uniquement:

3.3.7. Veuillez expliquer de quelle manière le niveau d’aide sera réduit progressivement sur la période couverte par le régime (point 111 des lignes directrices concernant les aides d’État à finalité régionale) et mentionner les dispositions applicables de la base juridique:

3.4. Prévention des effets négatifs non désirés sur la concurrence et les échanges

Veuillez expliquer pourquoi il est peu probable que l’aide octroyée au titre du régime fausse significativement la concurrence sur le marché (point 140 des lignes directrices):

	4. Autres informations


Veuillez fournir toute autre information utile aux fins de l'appréciation de la mesure d’aide notifiée au regard des lignes directrices:
� 	Lignes directrices concernant les aides d’État à finalité régionale pour la période 2014-2020 (JO C 209 du 23.07.2013, p. 1).


� 	Au sens des lignes directrices concernant les aides d'État au sauvetage et à la restructuration d'entreprises en difficulté autres que les établissements financiers (JO C 249 du 31.7.2014, p. 1).


� 	Tel que défini à l’annexe IV des lignes directrices concernant les aides d’État à finalité régionale pour la période 2014-2020.


� 	Tel que défini à l’annexe IV des lignes directrices concernant les aides d’État à finalité régionale pour la période 2014-2020.


� 	Les lignes directrices concernant les aides à finalité régionale s'appliquent aux mesures d'aides au soutien d'activités qui n'entrent pas dans le champ d'application de l'article 42 du TFUE, mais qui relèvent du règlement sur le développement rural [règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) et abrogeant le règlement (CE) n°1698/2005 du Conseil (JO L 347 du 20.12.2013, p. 487)] et sont cofinancées par le Fonds européen agricole pour le développement rural ou sont accordées en tant que financement national supplémentaire à de telles mesures de cofinancement, sauf réglementations sectorielles contraires.


� 	«PME»: toute entreprise remplissant les conditions fixées dans la recommandation de la Commission du 6 mai 2003 concernant la définition des micro, petites et moyennes entreprises (JO L 124 du 20.5.2003, p. 36).


� 	À cet égard, veuillez noter que les aides au fonctionnement destinées à compenser les surcoûts de transport des marchandises qui ont été produites dans des zones admissibles à une aide au fonctionnement ne peuvent être octroyées que conformément au règlement général d'exemption par catégorie («RGEC») en vigueur au moment de l’octroi.
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